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Commune de LA VILLE DU BOIS (91) 

CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 27 mars 2018 
PROCÈS-VERBAL 

 

L’an deux mille dix-huit le 27 mars à dix-neuf heures et quinze minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur 
Jean-Pierre MEUR, Maire. 

Date de convocation et d’affichage 

20 mars 2018 

Nombre de Conseillers : 

En exercice : 

Présents: 

Votants : 

29 

24 

26 

Présents :  

JP. MEUR, Maire, 

J. CARRÉ, A. BERCHON, F. DELATTRE, M. PEUREUX, M. BRUN, MC. MORTIER, P. LAVRENTIEFF, 
MC. KARNAY, adjoints, 

M. CHARLOT, C. DERCHAIN, M. BOURDY, N. BOULLIÉ, I. OSSENI, N. LEBON, P. BOURILLON, 
E. CIRET, C. THIROUX, R. ARNOULD-LAURENT, S. BOUILLET, V. PUJOL, M. GESBERT, P. BRECHAT, 
J. CLOIREC, Conseillers Municipaux, 

Absents représentés : 

C. LEPETIT  pouvoir à  M. BRUN 
C. JOUAN  pouvoir à  M. KARNAY 

Absents : 

S. REGNAULT, S. IAFRATE, A. GIARMANA 

Secrétaire de séance 

N. BOULLIÉ 

Installation d’un Conseiller Municipal 

Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs et souhaite la bienvenue à Monsieur BRECHAT. 

2018D07 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDÉRANT que par courrier en date du 05 mars 2018, Monsieur Reynald BLANCHET a fait part de sa 
décision de démissionner de son poste de Conseiller Municipal, 

CONSIDÉRANT que compte tenu de la vacance de siège au sein de l’assemblée locale et conformément 
à l’article 270 du Code Electoral, Madame LECOUVREUR, candidate venant sur la liste VIVRE 
AUTREMENT, immédiatement après le dernier élu a été appelée à le remplacer, 

CONSIDÉRANT que Madame LECOUVREUR n’a pas souhaité lui succéder, 
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CONSIDÉRANT que Monsieur Patrick BRECHAT, candidat venant sur la liste VIVRE AUTREMENT, 
immédiatement après a été appelé et a accepté de siéger au sein de l’assemblée locale, 

VU le Code Electoral et notamment l’article 270, 

Le Conseil Municipal, 

PREND ACTE de l’installation de Monsieur Patrick BRECHAT au sein du Conseil Municipal. 

Débat d’orientation budgétaire 2018 : 
Présentation et vote du rapport 

Monsieur BRUN présente le rapport portant sur les orientations budgétaires 2018. 
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Monsieur MEUR demande s’il y a des questions suite à cette présentation. 

Madame PUJOL s’étonne, au regard de l’évolution attendue de la population, qu’aucun équipement sportif 
adéquate ne soit prévu à l’horizon 2020, comme un vrai stade de football ou d’athlétismes par exemple et 
des lieux de sports ouverts pour les jeunes. 

Monsieur MEUR répond qu’il existe deux associations de football sur le territoire dont l’une est commune 
avec Marcoussis et Nozay. Les joueurs bénéficient donc des infrastructures des 3 villes et cela répond à 
leurs besoins. Un gymnase a été construit sur le site des Bartelottes et l’ensemble des espaces dédiés au 
sport sur la ville répond aux besoins des associations sportives qui proposent des activités aux jeunes. 
Aucune autre demande de structure n’a été recensée, ni auprès des associations, ni auprès des jeunes. 
D’autre part, au regard de la baisse des dotations de l’Etat (- 600 000€ cumulés), la collectivité doit faire 
des choix et les coûts de telles structures seraient extrêmement lourds. Par ailleurs, la commune n’a pas 
de foncier disponible pour réaliser des équipements de cette ampleur. 

Madame PUJOL demande s’il n’est pas possible de créer des espaces dans les bois, les aménager pour 
les jeunes et pour la population. 

Monsieur MEUR répond qu’effectivement, il faudrait reprendre certains projets comme des circuits 
permettant de faire un lien entre les différents bois du territoire. Mais il faut préciser que toutes les 
parcelles boisées ne sont pas des propriétés communales et qu’en conséquence, il n’est pas possible d’en 
disposer et de les aménager librement. D’autre part, des aménagements avaient été mis en place par le 
syndicat d’initiative pour raconter l’histoire des lieux et tout a été malheureusement saccagé. 

Madame PUJOL s’interroge sur l’évaluation des besoins qui a servi de base à la réalisation de l’école des 
Bartelottes considérant que le nombre d’enfants attendu est inférieur aux prévisions et que huit classes 
seront inoccupées à la prochaine rentrée. 

Monsieur DELATTRE rappelle que cette école a été construite suite aux doléances des enseignants qui 
s’inquiétaient de la surpopulation dans les écoles de la ville. Il n’y aura pas 8 classes inoccupées dans la 
mesure où, pour le bien-être des enfants, ces huit espaces ne seront pas dédiés à l’implantation de 
nouvelles classes, au moins tant que cela sera possible au regard des structures disponibles dans l’avenir 
sur le territoire. En réalité, il y aura 4 classes disponibles et ces classes seront nécessaires dès la rentrée 
2019/2020.  
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Monsieur BRUN précise qu’en 2011, lorsque le projet de construction de l’école a été engagé, il y avait 
deux options. L’une sur la base d’une école plus petite, moins chère mais qui aurait à peine suffit pour 
accueillir tous les enfants en 2015. L’autre était de faire une école complète, même si la municipalité avait 
conscience que certaines classes ne seraient pas utilisées immédiatement. Ce choix a permis de réaliser 
un équipement moins couteux que ne l’aurait été une extension à postériori. 

Madame PUJOL répond qu’il y a eu tout de même une erreur sur la prévision du nombre d’élèves 
attendus. 

Monsieur DELATTRE explique que ce n’est pas une erreur. La commune a été confrontée à une situation 
imprévisible. 

Monsieur MEUR indique que lorsque les premiers logements du front de RN20 ont été livrés, ils ont été 
attribués à des urbisylvains en situation de mal logement. De fait, il n’y a pas eu d’arrivées d’habitants 
extérieurs et donc d’enfants supplémentaires, le temps que les logements libérés soient reloués voir 
réhabilités pour certains avant une nouvelle occupation. Cela a engendré une petite latence. Mais depuis, 
la situation s’est stabilisée et les ratios sont conformes aux prévisions. 

Madame CIRET estime également qu’il y a trop peu d’espaces pour accueillir les jeunes qui vont arriver. 
La place Beaulieu et le jardin d’enfant ne suffiront pas. 

Monsieur MEUR répond que la place Beaulieu à vocation à rester un lieu de partage et de convivialité 
mais qu’il n’y a pas d’autre espace disponible sur la ville pour ce type d’aménagement. De plus, la 
municipalité a fait le choix, considérant le budget existant, de privilégier les investissements portants sur la 
prévention des inondations. 

Madame GESBERT demande s’il n’est pas possible d’aménager la propriété SCHNEERSHON. 

Monsieur MEUR répond que seuls 1 500m² de terrain sont constructibles, le restant de la propriété est en 
zone boisée protégée. 

Madame BERCHON profite de ces échanges sur l’aménagement des bois pour rappeler qu’il faut aussi 
nettoyer ces espaces et que le samedi 07 avril 2018, dans le cadre de l’opération Essonne verte Essonne 
propre, une grande collecte de déchets est organisée par la municipalité. 

Madame CLOIREC indique que certains arbres sont cassés ou en mauvais état. 

Information : L’ONF organise actuellement une campagne de recensement pour effectuer les coupes 
sanitaires nécessaires à l’entretien de nos bois communaux. 

2018D08 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDÉRANT la loi NOTRe du 07 août 2015 qui complète les règles relatives au débat d'orientation 
budgétaire (DOB), 

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivité Territoriales, le 
débat d'orientation budgétaire doit désormais faire l'objet d'un rapport dont le contenu, les modalités de 
publication et de transmission sont définis à l’article D.2312-3, 

Ainsi, pour les communes d'au moins 3500 habitants, ce rapport doit comporter : 

- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et 
des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses 
d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de 
fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations 
financières entre la collectivité et le groupement dont elle est membre. 

- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière 
de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport 
présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de programme.  

- Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette que vise 
la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 

VU le Code Général des Collectivité Territoriales, 

VU le règlement intérieur du Conseil Municipal, 

VU l’avis de la Commission Finances en date du 16 mars 2018, 

VU le rapport d’orientation budgétaire présenté, 



Ces	  délibérations	  peuvent	  faire	  l’objet	  d’un	  recours	  pour	  excès	  de	  pouvoir	  devant	  le	  tribunal	  administratif	  de	  Versailles	  
dans	  un	  délai	  de	  2	  mois	  à	  compter	  de	  leur	  notification	  et	  de	  leur	  publication.   20 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

1 ABSTENTION : J. CLOIREC 

3 CONTRE : V. PUJOL, M. GESBERT, P. BRECHAT 

PREND ACTE de la tenue du Débat sur les Orientations Budgétaires, 

ATTESTE de la présentation du rapport d’orientation budgétaire correspondant, annexé à la délibération, 

PRECISE que le rapport d’orientation budgétaire sera mis à disposition du public dans les conditions 
réglementaires et que transmission en sera également faite à Monsieur le Président de la Communauté 
Paris-Saclay, 

Compte de Gestion 2017 – Ville : 
Adoption  

Madame DONNEGER expose que, préalablement au vote du compte administratif 2017 du budget 
« Ville », il convient que l’assemblée délibérante prenne acte des résultats dégagés par le compte de 
gestion établi par le comptable public assignataire. Le tableau présenté reprend les principaux éléments 
des résultats dégagés par le budget « Ville » après clôture de l’exercice 2017. Il convient de préciser que 
les restes à réaliser ne figurent pas au compte de gestion. 

Les états II-1 et II-2 du compte de gestion établi par le comptable de Palaiseau, qui résument l’exécution 
au cours de l’exercice 2017, étaient joints à la note de synthèse et l’intégralité du Compte de Gestion est 
disponible auprès du service Finances. 

RESULTAT DE CLOTURE 2017 
Section de fonctionnement –  Résultat CA 2017 (A) 1 217 886,48 
Section d’investissement – Résultat CA 2017 (B) -758 341,67 
Résultat global de clôture  459 544,81 

2018D09 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT qu’il y a lieu d’approuver le dit compte, 

• Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017 

• Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires et budgets annexes, 

• Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Aussi, 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de 
gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi 
que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 
de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

1 ABSTENTION : J. CLOIREC 

DECLARE que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2017 par Mme. WACONGNE, Trésorière de 
PALAISEAU, est conforme aux écritures comptables tenues par la M14 « Ville ». 



Ces	  délibérations	  peuvent	  faire	  l’objet	  d’un	  recours	  pour	  excès	  de	  pouvoir	  devant	  le	  tribunal	  administratif	  de	  Versailles	  
dans	  un	  délai	  de	  2	  mois	  à	  compter	  de	  leur	  notification	  et	  de	  leur	  publication.   21 

 

Compte Administratif 2017 – Ville : 
Adoption 

Madame DONNEGER rappelle le résultat global de clôture du budget Ville, constaté à hauteur de 
459 544,81 euros après incorporation des reports de l’exercice 2016, qui se décompose comme suit : 

Ø  Un excédent de 1 217 886,48 euros en section de fonctionnement; 

Ø  Un déficit de 758 341,67 euros en section d’Investissement. 

Le tableau suivant reprend les réalisations budgétaires de l’exercice 2017 par chapitre : 

 
 

 
 



Ces	  délibérations	  peuvent	  faire	  l’objet	  d’un	  recours	  pour	  excès	  de	  pouvoir	  devant	  le	  tribunal	  administratif	  de	  Versailles	  
dans	  un	  délai	  de	  2	  mois	  à	  compter	  de	  leur	  notification	  et	  de	  leur	  publication.   22 

 

 
 

 

Conformément à l’article L2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, lors de la séance où le 
compte administratif du Maire est débattu, le Conseil Municipal élit son Président. Dans ce cas, le maire 
peut assister à la discussion mais doit se retirer au moment du vote. 

Monsieur MEUR quitte la salle. 

Monsieur BRUN, Adjoint au Maire chargé des Finances, assure la présidence de la séance. 

2018D10 

Sur le rapport, 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’Instruction budgétaire et comptable M14 ; 

VU le débat d’orientations budgétaires du 21 mars 2017; 

VU le Budget primitif 2017 voté le 28 mars 2017 par le Conseil municipal ; 

VU la Décision modificative n°2017-1 votée le 27 juin 2017 par le Conseil municipal; 

VU la Décision modificative n°2017-2 votée le 27 septembre 2017 par le Conseil municipal; 

VU la Décision modificative n°2017-3 votée le 19 décembre 2017 par le Conseil municipal; 

CONSIDERANT que conformément à l’article L.2121-14 du code Général des Collectivités territoriales, lors 
de la séance où le compte administratif du Maire est débattu, le maire peut assister à la discussion mais doit 
se retirer au moment du vote, 

CONSIDÉRANT le Compte de gestion 2017 établi par Madame WACONGNE, Trésorière de Palaiseau, 
comptable assignataire de la Ville du Bois, 

Monsieur le Maire quitte la salle. 

Sous la Présidence de Monsieur BRUN 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

1 ABSTENTION : J. CLOIREC 

DONNE ACTE de la présentation faite du Compte Administratif 2017 « Ville », lequel peut se résumer 
ainsi : 

I.Section de Fonctionnement
Dépenses 2017 8 649 665,32
Recettes 2017 9 867 551,80

Résultat 2017 1 217 886,48
Excédent 2016 reporté 0,00

Résultat de clôture 2017 1 217 886,48

II.Section d'Investissement
Dépenses 2017 2 522 931,02
Recettes 2017 3 001 653,87

Résultat 2017 478 722,85
Déficit 2016 reporté -1 237 064,52

Résultat de clôture 2017 -758 341,67

III.Excédent global de clôture 2017 459 544,81

IV. Restes à réaliser
Dépenses 835 814,63
Recettes 1 108 889,13

Solde des Restes à réaliser 273 074,50

Résultats	  de	  cloture 459	  544,81

 

I.Section de Fonctionnement
Dépenses 2017 8 649 665,32
Recettes 2017 9 867 551,80

Résultat 2017 1 217 886,48
Excédent 2016 reporté 0,00

Résultat de clôture 2017 1 217 886,48

II.Section d'Investissement
Dépenses 2017 2 522 931,02
Recettes 2017 3 001 653,87

Résultat 2017 478 722,85
Déficit 2016 reporté -1 237 064,52

Résultat de clôture 2017 -758 341,67

III.Excédent global de clôture 2017 459 544,81

IV. Restes à réaliser
Dépenses 835 814,63
Recettes 1 108 889,13

Solde des Restes à réaliser 273 074,50

Résultats	  de	  cloture 459	  544,81  

Affectation des résultats 2017 – Ville 

Madame DONNEGER rappelle que la réalisation du budget Ville fait apparaître un excédent de 
fonctionnement, et un besoin de financement :  
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Il est ainsi proposé l’affectation suivante : 

 

 
 

2018D11 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’Instruction budgétaire et comptable M14 ; 

VU le débat d’orientations budgétaires du 21 mars 2017; 

VU le Budget primitif 2017 voté le 28 mars 2017 par le Conseil municipal ; 

VU la Décision modificative n°2017-1 votée le 27 juin 2017 par le Conseil municipal; 

VU la Décision modificative n°2017-2 votée le 27 septembre 2017 par le Conseil municipal; 

VU la Décision modificative n°2017-3 votée le 19 décembre 2017 par le Conseil municipal; 

VU le Compte Administratif adopté le 27 mars 2018 par le Conseil municipal; 

VU la concordance des balances des comptes du budget Ville pour l’exercice 2017 présentée par le 
comptable et l’ordonnateur ; 

VU les résultats de l’exercice 2017 visés par le comptable ; 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

2 ABSTENTIONS : V. PUJOL, J. CLOIREC 

PREND ACTE des résultats 2017 du Compte Administratif « Ville » arrêté comme suit : 

I.Section de Fonctionnement
Dépenses 2017 8 649 665,32
Recettes 2017 9 867 551,80

Résultat 2017 1 217 886,48
Excédent 2016 reporté 0,00

Résultat de clôture 2017 1 217 886,48

II.Section d'Investissement
Dépenses 2017 2 522 931,02
Recettes 2017 3 001 653,87

Résultat 2017 478 722,85
Déficit 2016 reporté -1 237 064,52

Résultat de clôture 2017 -758 341,67

III.Excédent global de clôture 2017 459 544,81

IV. Restes à réaliser
Dépenses 835 814,63
Recettes 1 108 889,13

Solde des Restes à réaliser 273 074,50

Résultats	  de	  cloture 459	  544,81
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I.Section de Fonctionnement
Dépenses 2017 8 649 665,32
Recettes 2017 9 867 551,80

Résultat 2017 1 217 886,48
Excédent 2016 reporté 0,00

Résultat de clôture 2017 1 217 886,48

II.Section d'Investissement
Dépenses 2017 2 522 931,02
Recettes 2017 3 001 653,87

Résultat 2017 478 722,85
Déficit 2016 reporté -1 237 064,52

Résultat de clôture 2017 -758 341,67

III.Excédent global de clôture 2017 459 544,81

IV. Restes à réaliser
Dépenses 835 814,63
Recettes 1 108 889,13

Solde des Restes à réaliser 273 074,50

Résultats	  de	  cloture 459	  544,81  

DECIDE d’affecter ces résultats comme suit : 

 

Autorisation d’urbanisme PC0916651710024 
sise Avenue de la Division Leclerc/ La Croix Saint Jacques : 

Convention portant participation financière par le pétitionnaire 
à l’extension du réseau électrique hors du terrain d’assiette de l’opération projetée 

Monsieur CHARLOT procède à l’exposé des motifs. 

2018D12 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT que la commune de LA VILLE DU BOIS a été saisie d'une demande d'autorisation 
d'urbanisme, par la société BURGER KING France pour la réalisation d’un commerce, «Rue de la Croix 
Saint Jacques», référencée PC0916651710024, 

CONSIDERANT que les services d'ERDF ont été consultés durant l'instruction de cette autorisation 
d'urbanisme. Il en résulte qu'une extension du réseau électrique sous maîtrise d'ouvrage d'ERDF est 
nécessaire pour alimenter cette parcelle, dont 5 mètres sur le domaine public, en dehors du terrain 
d'assiette, 

CONSIDERANT que le chiffrage réalisé par ERDF donne un montant de travaux de 1 777,09€ H.T. pour 
l'extension hors du terrain d'assiette de l'opération, 

CONSIDERANT qu’il résulte des pièces du dossier qu'il peut être fait application de l'article L.332-15 du 
Code de l'urbanisme et notamment de son alinéa 3 qui définit les caractéristiques d'un équipement propre et 
qui permet l'imputation au pétitionnaire des frais liés à une extension de réseau rendue nécessaire par le 
projet, 

VU le Code de l’Urbanisme, 

VU la convention portant participation financière par le pétitionnaire à l’extension du réseau électrique hors 
du terrain d’assiette de l’opération projetée, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

1 ABSTENTION : M. GESBERT 

APPROUVE la participation financière de la société BURGER KING France à hauteur de 100 % du montant 
des travaux d'extension du réseau d'électricité, 
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AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de cette 
opération et notamment la signature de la convention conclue à cet effet. 

Autorisation d’urbanisme PC0916651810002 
sise 71-73, Avenue de la Division Leclerc : 

Convention portant participation financière par le pétitionnaire 
à l’extension du réseau électrique hors du terrain d’assiette de l’opération projetée 

Monsieur CHARLOT procède à l’exposé des motifs. 

Madame PUJOL demande quelle est la nature du programme immobilier. 

Monsieur MEUR répond que c’est une opération de construction de 120 logements dont 50% de 
logements sociaux. 

2018D13 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT que la commune de LA VILLE DU BOIS a été saisie d'une demande d'autorisation 
d'urbanisme, par la société LNC PYRAMIDE PROMOTION pour la réalisation d’un programme immobilier, 
71-73, Avenue de la Division Leclerc, référencée PC0916651810002, 

CONSIDERANT que les services d'ERDF ont été consultés durant l'instruction de cette autorisation 
d'urbanisme. Il en résulte qu'une extension du réseau électrique sous maîtrise d'ouvrage d'ERDF est 
nécessaire pour alimenter cette parcelle, dont 660 mètres sur le domaine public, en dehors du terrain 
d'assiette, 

CONSIDERANT que le chiffrage réalisé par ERDF donne un montant de travaux de 37 936,52€ H.T. pour 
l'extension hors du terrain d'assiette de l'opération, 

CONSIDERANT qu’il résulte des pièces du dossier qu'il peut être fait application de l'article L.332-15 du 
Code de l'urbanisme et notamment de son alinéa 3 qui définit les caractéristiques d'un équipement propre et 
qui permet l'imputation au pétitionnaire des frais liés à une extension de réseau rendue nécessaire par le 
projet, 

VU le Code de l’Urbanisme, 

VU la convention portant participation financière par le pétitionnaire à l’extension du réseau électrique hors 
du terrain d’assiette de l’opération projetée, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

1 ABSTENTION : J. CLOIREC 

APPROUVE la participation financière de la société LNC PYRAMIDE PROMOTION à hauteur de 100 % du 
montant des travaux d'extension du réseau d'électricité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de cette 
opération et notamment la signature de la convention conclue à cet effet. 

Parcelles boisées cadastrées H n°10, n°16, n°20 et n°999 – situées Bois de la Turaude : 
Acquisition 

Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs. 

2018D14 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT la politique communale en matière d’environnement et notamment de protection des bois 
situés sur le territoire de la commune, 

CONSIDERANT l’accord des consorts PETIT de céder au prix de 2€ le m², les parcelles boisées 
cadastrées H n°10 d’une contenance de 890m² au prix de 1 780€, H n°16 d’une contenance de 480m² au 
prix de 960€, H n°20 d’une contenance de 50m² au prix de 100€ et H n°999 d’une contenance de 2m² au 
prix de 4€, 



Ces	  délibérations	  peuvent	  faire	  l’objet	  d’un	  recours	  pour	  excès	  de	  pouvoir	  devant	  le	  tribunal	  administratif	  de	  Versailles	  
dans	  un	  délai	  de	  2	  mois	  à	  compter	  de	  leur	  notification	  et	  de	  leur	  publication.   27 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DÉCIDE d’acquérir auprès des consorts PETIT les parcelles boisées cadastrées H n°10 d’une contenance 
de 890m² au prix de 1 780€, H n°16 d’une contenance de 480m² au prix de 960€, H n°20 d’une 
contenance de 50m² au prix de 100€ et H n°999 d’une contenance de 2m² au prix de 4€, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire et notamment l’acte notarié 
devant intervenir entre la commune et les propriétaires. 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès du Conseil Départemental et de l’Agence 
des Espaces Verts d’Île-de-France. 

Décisions du maire 
en application de l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 

- 2018D01 : Contrat d’entretien des deux portails coulissants école des Bartelottes 
Contrat signé avec la société MISTRAL AUTOMATISMES à MARCOUSSIS (91) pour un montant 
annuel de 420,00 € HT 

- 2018D05 : Fixation des tarifs pour Escale’n Jazz 2018 

- 2018DM06 : Organisation de sorties de type « classe transplantée » pour 2 classes de l’école 
Ambroise Paré entre le 28 mai et 8 juin 2018 

- 2018DM07 : Contrat de maintenance de l’ascenseur de l’Escale 
Contrat signé avec la société THYSSENKRUPP à RUNGIS (94) pour un montant annuel de 
2 468,00 € HT + l’option GSM pour un montant mensuel de 15,00 € 

- 2018DM08 : Organisation d’un séjour été à Sarzeau (56) proposé par le service éducatif du 16 au 
21 juillet 2018 

- 2018DM09 : Organisation d’un séjour à Center Parcs en Avril 2018 pour les jeunes du Micado 

- 2018DM10 : Médiation de voisinage auprès des Urbysilvains 
Convention signée avec Madame GUERIN-PALIS à SAULX-LES-CHARTREUX (91) pour un 
montant de150€ H.T./ séance, maximum 16 séances annuelles 

- 2018DM11 : Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2018 : Réhabilitation des 
façades vitrées et réalisation d'un élévateur de personne à l’école élémentaire Ambroise Paré 

Le Maire, 
Jean-Pierre MEUR 


